Note sur la recevabilité des plaintes
I. Etat de la législation 
La CPCL est compétente pour connaître des plaintes relatives à l’application des lois coordonnées sur l’emploi des langues en matière administratives du 18 juin 1966 (LLC).

Ces plaintes doivent être introduites par lettre recommandée en vertu de l’article 11 de l’arrêté royal du 4 août 1969. 
On distingue pour le traitement des plaintes introduites par les particuliers deux types de compétences de la CPCL : une générale et une particulière.

A. La compétence générale

Dans le cadre de sa mission de contrôle, la CPCL se prononce par voie d’avis sur les plaintes introduites par des particuliers pour violation des LLC.

Cette compétence n’est pas inscrite formellement dans la loi. Elle se déduit des articles 61, § 6 des LLC et 11 de l’arrêté royal précité. En effet, l’article 11 prescrit que « La commission, siégeant sections réunies, n’est valablement saisie d’une plainte que par une requête signée, adressée par pli recommandée à la poste au président de la commission. » 

L’article 61, § 6 LLC prévoit le pouvoir d’évocation du Ministre et le délai dans lequel la CPCL est tenue d’émettre un avis. 
Toute personne peut déposer une plainte auprès du Président sans devoir justifier d’un intérêt particulier. La seule exigence étant que la plainte soit signée et envoyée par lettre recommandée.

B. La compétence particulière : pouvoir de substitution

Les particuliers domiciliés dans les communes  périphériques et de la frontière linguistique ainsi que les particuliers domiciliés dans les communes de la région bilingue de Bruxelles-Capitale et qui ont un intérêt peuvent déposer plainte auprès de la CPCL « quant à l’emploi des langues des autorités administratives dans leurs relations avec les particuliers et avec le public. »
1. Les conditions

a) Il doit s’agir d’un particulier domicilié soit dans les communes périphériques et de la frontière linguistique (§7), ou soit dans les communes de la région bilingue de Bruxelles-Capitale (§8). 
Les travaux préparatoires insistent sur le fait qu’il ne peut s’agir « que de particuliers »

b) La plainte doit porter sur les points suivants :

« a) les avis, communications et formulaires destinés au public, en ce compris les communications relatives à l'état civil;

b) les avis et communications destinés aux touristes;

c) les rapports avec les particuliers, en ce compris les réponses aux particuliers;

d) les actes qui concernent les particuliers, en ce compris leur traduction certifiée exacte;

e) les certificats, déclarations et autorisations à délivrer aux particuliers, en ce compris leur traduction certifiée exacte;

f) les diplômes, attestations et certificats d'études;

g) la publication d'arrêtés royaux et ministériels. »
La procédure ne peut donc viser des plaintes relatives à l’organisation des services intérieurs des administrations concernées.

c) Le plaignant doit justifier d’un intérêt.

De manière erronée, les travaux préparatoires renvoient pour la notion d’intérêt à la jurisprudence de la CPCL qui était inexistante à l’époque et qui le demeure encore aujourd’hui. 
Ces mêmes travaux préparatoires précisent uniquement que les plaintes ne peuvent « viser l’intérêt fonctionnel. »
 Il est donc exclu qu’un plaignant excipe d’un intérêt fonctionnel pour justifier sa plainte.
2. Le pouvoir de substitution.

Dans le cas du traitement de ces plaintes (art. 61  §§ 7 et 8 LLC), la CPCL, lorsqu’elle estime que les LLC n’ont pas été respectées, « peuvent demander aux autorités administratives de prendre dans un délai déterminé les mesures nécessaires pour mettre fin à l’illégalité. Si les autorités administratives n’ont pas pris les mesures nécessaires dans ce délai, les sections réunies de la Commission permanente de contrôle linguistique peuvent se substituer aux autorités administratives afin d’assurer le respect des lois sur l’emploi des langues en matière administrative. (…) » 
 La CPCL peut « récupérer auprès des autorités administratives les frais qu’elles ont encourus. »

II.  Proposition d’affinement pour le traitement des plaintes

Suite aux échanges des points vues tels que décrits au point II, le président de la CPCL en a déduit que le concept "d’intérêt" devrait être  démystifié. En effet, sans travailler sur la question de l’intérêt à proprement parler, on peut par un affinement dans la méthode de travail sur la recevabilité des plaintes, préciser et affiner la procédure de traitement de celles-ci.

La méthodologie à suivre lors du traitement d'un dossier est importante. Il signale en outre que chaque membre de la commission pourrait ajouter un point à l'agenda et ainsi faire revenir devant la CPCL une plainte qui aurait été déclarée non recevable par ailleurs. Le mandat de chaque membre est en la matière large. 
Sur cette base, les propositions concentrant le traitement des plaintes peuvent être les suivantes :

A. Dans le cadre de la compétence générale

La plainte qui relève de la compétence générale de la CPCL doit décrire de manière précise et claire les faits présumés contrevenir aux LLC.

Dans l’hypothèse d’un mandat, c’est-à-dire une personne (le mandataire) qui dépose plainte au nom d’un particulier (le mandant), doit indiquer expressément les nom, adresse et téléphone du mandant. En effet, l’administration en charge de l’instruction du dossier en vertu de l’article 17 de l’arrêté royal 4 août 1969, doit pouvoir faire les vérifications et constatations utiles et nécessaires. 
La procédure à suivre quant à la sanction de l’absence des coordonnées du mandat est la suivante :  

La plainte est examinée de manière préliminaire. Le fonctionnaire traitant procède à des démarches auprès du mandataire afin d’obtenir de plus amples informations sur les coordonnées du mandant. Si une telle démarche s’avère infructueuse, la plainte devra être déclarée irrecevable. Dans ce cas, une lettre sera envoyée au plaignant (mandant et mandataire)  indiquant l’irrecevabilité de la plainte et les raisons de celle-ci.
B. Dans le cadre de la compétence spécifique (art. 61, §§ 7 et 8 LLC)
Comme pour les plaintes relevant de la compétence générale, les demandes qui ressortissent de la compétence particulière de la CPCL doivent également décrire de manière précise et claire les faits présumés contrevenir aux LLC.

En outre, le fonctionnaire traitant doit opérer un contrôle des données matérielles coresponsable de la recevabilité. Les questions suivantes devront être abordées pour chaque plainte :

· S’agit-il d’un plaignant « particulier » ?

· Est-il domicilié dans une des communes reprises dans les articles 7 ou 8 des LLC ou dans la région bilingue de Bruxelles Capitale ?

· La plainte concerne-t-elle le langage dans un document (ou une situation) dont il est question à l’article 61 §§ 7 et 8 ? Le plaignant a-t-il  - dans la mesure du possible -  ajouté une preuve des faits visés dans la plainte ?
· La plainte a-t-elle été envoyée par lettre recommandée (une seule plainte par courrier recommandé) ?

La plainte dont l’adresse du plaignant est une boite postale sera d’office déclarée irrecevable. Il en est de même du sort des plaintes déposées par une personne habilitée par un mandat, à défaut de preuve de celui-ci ou du respect des modalités énoncées supra point A. 
C. Choix de la base juridique

Le plaignant doit choisir la base juridique sur laquelle il fonde sa plainte. Il ne peut pas cumuler dans sa plainte la référence à la compétence générale de la CPCL et à l’article 61 §§ 7 ou 8 LLC. 

A défaut de mention spécifique, la plainte sera considérée comme relevant de la compétence générale de la CPCL.

D. L’éventuelle tardivité des plaintes

Le législateur n’a pas stipulé de délai quant à l’introduction d’une plainte relative à la compétence générale de la CPCL ou ressortissant de l’art. 61 §§ 7 et 8. La CPCL ne peut donc en principe refuser d’examiner une infraction (supposée ou non), alors que les faits se sont déroulés des mois auparavant. 

Par contre, la Commission est en revanche obligée de répondre endéans les 180 jours pour les plaintes ordinaires et 45 jours pour les plaintes de subrogation, ce qui indique, pour le moins, que le législateur ne veut pas que les dossier  soient remis indéfiniment. Ces délais doivent être respectés pour autant que tous les éléments du dossier soient présents. 

Les plaintes doivent dès lors pour être prise au sérieux, être introduites dans un délai « raisonnable » faisant suite aux faits incriminés, ce qui relève du pouvoir d’appréciation de la CPCL. Celle-ci est toujours tenue de statuer dans les délais qui lui sont impartis.
E. Assentiment par les membres de la CPCL de l’irrecevabilité de certaines plaintes

Lorsque l’administration estime utile de déclarer la plainte irrecevable pour les raisons énumérés ci-avant, elle devra dûment en informer les membres de la CPCL afin d’obtenir leur assentiment final. Cette communication peut se faire via la procédure électronique ou par une inscription à l’ordre du jour de la réunion la plus proche.
Le Président
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